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PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 17 MARS 2016 
 

 

L’an deux mille seize, le dix-sept mars, à vingt heures, le Conseil  Municipal ,  l é-

galement convoqué, s’est  réuni à la Mairie,  en séance publique, sous la présidence 

de Monsieur Sylvain SARAGOSA, Maire.  

 

 

PRESENTS :  Monsieur Sylvain SARAGOSA, Monsieur Georges SCHMITT, M a-

dame Florence GABRY, Monsieur Patrice BRONSART, Madame Isabelle P A-

RENT, Madame Evelyne POIGNON, Monsieur Christophe VIGIER, Monsieur 

Jacques GAUBOUR, Monsieur Olivier POIGNON, Monsieur Eric CASSERON , 

Madame Betty HUYLEBROECK, Monsieur Fabrice HUYLEBROECK, Madame 

Katya SCHMITT, Madame Aude POIREE, Monsieur Jacques LABARRE, Madame 

Martine GHENASSIA, Madame Véronique PETIT  

 

PROCURATIONS :  Madame Jeanne FROIDUROT pouvoir  à  Madame Isabelle P A-

RENT, Monsieur Karim KENTACHE pouvoir à Monsieur  Fabrice HUYL E-

BROECK, Madame Corinne TANGE pouvoir à Monsieur Patrice BRONSART  

 

EXCUSE(S) :  Monsieur Nuno CARNEIRO DIAS, Monsieur André LEFEVRE 

 

ABSENT(S) :  Madame Betty HANAUER-BEASLAY 

 

SECRETAIRE DE SEANCE :  Madame Véronique PETIT 

 

 

∞∞∞∞∞∞∞  

 

 

La séance est  ouverte à 20 H 00.  

 

Monsieur le Maire constate que le quorum est  at teint ,  procède à l’appel nominal 

des membres et  informe l’assemblée qu’il  a 5 pouvoirs en sa possession.  

Exercice :  23    Présents  :  17    Votants :  20    Excusés :  2    Absent  :  1  

 

 

APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 28 JAN-

VIER 2016 

 

Monsieur le Maire soumet au vote du Conseil  Municipal ,  le Procès -Verbal de la 

séance du 28 janvier 2016 qui est  approuvé à  l’unanimité.  

 

 

LECTURE DES DECISIONS DU MAIRE PRISES DEPUIS LE CONSEIL MUNI-

CIPAL DU 28 JANVIER 2016  
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Décision 2016/0003 
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Décision n° 2016/004 
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Décision n° 2016/006 
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ORDRE DU JOUR 

 

 

2016/077 –  AFFECTATION DU RESULTAT DEFINITIF COMMUNE 2015  

 

Vu  la législation en vigueur et  notamment la nomenclature comptable M 14;  

 

Considérant  l’avis favorable de la Commission des Finances réunie  en date du 4 

mars 2016 ;  

 

Le Conseil  Municipal  ;  

Après avoir entendu le  Compte Administratif de l’exercice 2015  ;  

 

Statuant  sur l’affectation de résultat  définitif  de la section de fonctionnement de 

l’exercice 2015  ;  

Constatant que le Compte Administratif  2015 présente un excédent de fonction-

nement de 544 932.57 €  ;  

 

Après en avoir délibéré  ;  

A l’unanimité  ;  

 

DECIDE d’affecter le résultat  de la section de fonctionnement en 2015 comme 

suit  intégralement en section d’investissement  :  

 

➢  544 932.57 € au compte 1068 

 

 

2016/078 –  COMPTE DE GESTION 2015  

 

Vu  le code général  des  collectivités terri toriales  ;  

 

Vu  la nomenclature comptable M 14  ;  

 

Considérant  le grand principe de séparation de l’ordonnateur et  du comptable p u-

blic qui régit  les finances publiques locale s ;  

 

Le Conseil  Municipal  ;  

 

Après présentation par Monsieur le Maire, du Budget primitif  de l’exercice 2015 

et de ses  décisions modificatives, les t i tres définit ifs des créances à recouvrer,  le 

détail  des dépenses effectuées et  celui  des mandats délivrés,  les bordereaux de 

t i tres de recettes,  les bordereaux de mandats,  le compte de gestion dressé par le  

Receveur accompagné des états de développement des comptes de t iers,  ainsi  que 

l’état  de l’actif ,  l ’état  du passif ,  l’état  des  restes à recouvrer et  l’état  des restes à  

payer ;  

 

Après s’être assuré que le Receveur a repris dans ses écri tures le montant de ch a-

cun des soldes figurant au bilan de l’exercice 2015, celui  de tous les t i tres de r e-

cettes émis et  celui  de tous les mandats  de paiement ordonnancés et  q u’il  a procé-

dé à toutes les opérations d’ordre qu’il  a été  prescri t  de passer dans ses écri tures  ;  

 

Considérant  que toutes les opérations de recettes et  de dépenses paraissent conv e-

nablement justif iées  ; 
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1)  Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1 e r  janvier au 31 dé-

cembre 2015 ;  

2)  Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2015 en ce qui concerne les 

différentes sections budgétaires;  

3)  Statuant sur la comptabil i té des valeurs inactives  ;  

 

Considérant  que le compte de gestion du Budget principa l  du Comptable du Tré-

sor Public de la commune est  identique au Compte Administratif 2015 du Budget  

principal de la commune et  s’équil ibre tel  que présenté ci -dessous :  

 

Dépenses Recettes

Fonctionnement 2 620 126.06 € 3 165 058.63 €

Investissement 938 515.12 € 1 260 686.23 €
 

 

Après en avoir délibéré  ;  

A l’unanimité  :  

 

DECLARE que le Compte de Gestion 2015 du Budget principal  de la commune, 

dressé par le Receveur, visé et  cert if ié par l’Ordonnateur,  n’appelle ni  observ a-

tion, ni  réserve de sa part .  

 

 

2016/079 –  COMPTE ADMINISTRATIF 2015  

 

Vu  le Code général   des collectivités terri torial es et  notamment son art icle L 

2121-14 ;  

 

Vu  la nomenclature comptable M 14  ;  

 

Le Conseil  Municipal ,  réuni sous la présidence de Monsieur Jacques LABARRE, 

Conseil ler municipal ,  doyen d’âge, délibérant sur le compte administratif  de 

l’exercice 2015, dressé par Monsieur Sylvain SARAGOSA, Maire de Chaumontel  ;  

 

Après s’être fait  présenter le Budget  Primitif  de l’exercice considéré, lui  donne 

acte de la  présentation faite du Compte Administratif  2015, qui laisse apparaître 

les résultats de clôture excédentaires suivants  :  

 

Dépenses Recettes

Fonctionnement 2 620 126.06 € 3 165 058.63 €

Investissement 938 515.12 € 1 260 686.23 €  
 

CONSTATE ,  pour la comptabil i té principale, les identi tés de valeurs avec les i n-

dications du Compte de Gestion relatives au report  à nouveau,  au résultat  de fon c-

t ionnement de l’exercice et  aux fonds de roulement du b ilan d’entrée et  du bilan 

de sortie,  aux débits et  aux crédits portés à t i tre budgétaire aux différents 

comptes ;  

 

RECONNAIT  la sincérité des restes à réaliser qui s’élèvent à 594  120 € en dé-

penses et  à 113421 € en recettes.  
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Après en avoir délibéré  ;  

A l’unanimité :  

 

VOTE et ARRETE les  résultats définit ifs tels que résumés ci -dessus.  

 

 

2016/080 –  VOTE DES TAUX D’IMPOSITION 2016  

 

Vu  le Code Général  des Collectivités Terri toriales et  notamment les art icles L. 

2121-29, L. 2311-1 et  suivants,  L.  2312-1 et  suivants,  L.  2331-3 ;  

 

Vu  le Code Général  des Impôts  ;  

 

Vu  la loi  n° 80-10 du 10 janvier 1980 portant aménagement de la fiscali té directe 

locale ;  

 

Vu  l 'état  n° 1259 portant notification des bases  nettes d 'imposit ion des quatre 

taxes directes locales et  des al locations compensatrices  ;  

 

Considérant  l’avis favorable de la commission des finances réunie en date du 4 

mars 2016 ;  

 

Le Conseil  municipal ,  

Après en avoir délibéré,  

A l’unanimité  :  

 

DECIDE  de maintenir ,  pour  l 'année 2016, les mêmes taux d 'imposit ion que ceux 

appliqués en 2015, à  savoir :   

 

•  Taxe d’habitation :  16,39 %  

•  Taxe sur le foncier bâti  :  16,73 %  

•  Taxe sur le foncier non bâti  :  105,73 %  

•  Cotisation Foncière des entreprises  :  19,92 % 

 

 

2016/081 –  ATTRIBUTION DES SUBVENTIONS COMMUNALES AUX ASS O-

CIATIONS 2016  

 

Monsieur Patrice BRONSART, Adjoint  au Pôle «  Vie Locale, Sport ,  Culture & 

Associations » informe l’assemblée délibérante que les  Associations ont fourni,  en 

début d’année 2016, un dossier de demande de subvention communale.  

 

En date du 29 février 2016, les membres de la Commission Associations se sont 

réunis pour étudier les demandes et  ont émis un avis favorable à certaines d e-

mandes comme indiqué ci -dessous.  

 

Le montant total  des  subventions communales versées aux associations est  de 

27.540 ,15 € ainsi  répartis  :  
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Monsieur Labarre,  Prés ident  de l’UNC, ne prend pas part  au vo te pour l ’octro i  de la  

subvention  à ce t te  assoc iation .  

 

Le Conseil  Municipal  ;  

Après avoir pris connaissance du détail  des  subventions accordées aux Associ a-

t ions ;  

Après en avoir délibéré  ;  

A l’unanimité  :  

 

VALIDE les montants des subventions qui seront allouées aux associations 

comme indiqué dans le tableau ci -dessus pour l’année 2016.  
 

 

2016/082 –  CONSTITUTION D’UNE PROVISON  

 

Le Maire rappelle  :  

 

La consti tution de provisions est  une dépense obligatoire pour les  communes  ;  leur 

champ d'application est  précisé par l 'art icle R 2321.2 du Code Général  des Colle c-

t ivités Terri toriales (CGCT) qui  prévoit  notamment que, dès l 'ouverture d'un co n-

tentieux en première instance contre la commune, une provision doit  être const i-

tuée à hauteur du montant estimé par la commune de la charge qui pourrait  en r é-

sulter en fonction du r isque financier encouru.  

 

Considérant  la réouverture et  le jugement d’une affaire relative à un e requête de 

plein contentieux enregistrée au Tribunal Administratif  de Cergy Pontoise le 12 

juin 2013,  par laquelle un agent communal demande à la commune la reconnai s-

sance de l’ imputabil i té au service de sa maladie,  

 

Amicale Bouliste 1425.00 

Bibliothèque de Chaumontel 1662.00 

Entrechats 1115.00 

Armuzick 1472.50 

Gymnastique volontaire 665.00 

Judo Club 4712.00 

Les Mustangs Show’Montel 1472.50 

Lumières et Couleurs 147.25 

STMC (Aïki-Jujutsu) 828.40 

Tennis club 883.50 

Vélo Club 285.00 

Concerto 1472.50 

Total n-1 16140.65 

Anciens sapeurs-pompiers 300.00 

Comité des agents communaux 10000.00 

Croix rouge 300.00 

Secours catholique 300.00 

UNC (Anciens combattants) 500.00 

Total n-1 11400.00 

TOTAL 27540.65 
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Monsieur le Maire propose à l’assemb lée délibérante  de consti tuer une provision 

au budget 2016 en prévision d’un risque contentieux au t i tre de ce l i t ige pour un 

montant de 30 000,00 €.   

 

Cette provision donnera l ieu à reprise en cas de réalisation du risque ou lorsque ce 

risque ne sera plus susceptible de se réaliser. Le régime de droit  commun est  celui 

des provisions semi-Budgétaires,  qui n’impacteront que la section de fonctionn e-

ment.  

 

Les crédits relatifs à cette provision seront  imputés au budget pr incipal  2016 a r-

t icle 6875 et  la reprise  de la provision s’effectuera sur le compte 7875.  

 

1e Conseil  Municipal  ;  

Après en avoir délibéré  ;  

A l’unanimité  :  

 

AUTORISE  la consti tution et  la reprise  de la provision pour la somme de 

30 000,00 €.  

 

 

2016/083 –  INSTAURATION D’UN AMORTISSEMENT COMPTABLE  

 

Vu  l’art icle L  2321-2, 27° du Code Général  des Collectivités Terri toriales  ;  

 

Vu  l’art icle R 2321 -1 du Code Général  des Collectivités Terri toriales  ;  

 

Monsieur le maire rappelle que les communes dont la population est  égale ou s u-

périeure à 3 500 habitants et  les  groupements de communes dont la population t o-

tale est  égale ou supér ieure à ce seuil ,  sont tenus d’amortir .   

 

La commune de Chaumontel  a une population inférieure et  n’est  pas dans 

l’obligation d’amortir .  Toutefois,  certains amortissements sont obligatoires et  à la 

demande de la trésorerie de Luzarches, i l  convient d’amortir  les dépenses figurant 

sur l’état  de l’actif  et  réalisées durant la pér iode de 1997 à 2006 au compte 21531 

réseaux adduction d’eau, soit  156  650,70 € TTC.  

 

Monsieur le maire précise que l’amortissement est  une technique comptable qui 

permet, chaque année,  de constater forfaitairement la dépréciation des biens et  de 

dégager des ressources destinées à les renouveler.   

 

Ce procédé permet donc de faire apparaître à l’actif  du bilan la  valeur réelle des  

immobilisations et  d’étaler dans le temps la charge relative à leur remplacement.  

 

S’agissant du calcul des dotations aux amort issements,  Monsieur le maire  précise 

que :  

 

•  la base est  le coût  d’acquisit ion ou de réal isation de l’ immobilisation (v a-

leur  toutes taxes comprises)  ;  

•  la méthode retenue est  la méthode l inéaire. Toutefois,  une commune peut,  

par délibération, adopter un mode d’amortissement dégressif ,  variable ou 

réel  ;  

•  la durée est  f ixée par l ’assemblée délibérante, qui peut se référer au barème 

de l’instruction M14.  
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La délibération relative à la durée d’amortissement est  transmise au comptable.  

 

Tout plan d’amortissement commencé doit  être poursuivi  jusqu’à son terme, sauf 

cession, affectation, mise à disposit ion, réforme ou destruction du bien. Le plan 

d’amortissement ne peut être modifié qu’en cas  de changement significatif  dans 

les conditions d’uti l isation du bien.  La com mune ou le groupement bénéficiaire de 

la mise à disposit ion ou de l’affectation poursuit  l’amortissement du bien selon le 

plan d’amortissement init ial  ou conformément à ses propres règles ,  définies par le 

présent art icle.  

 

La durée des amortissements des réseaux est  en principe de 50 ans.  

 

Monsieur le Maire propose donc à  l’assemblée de délibérer sur une durée 

d’amortissement des réseaux de 50 ans et  de retenir  la méthode l inéaire.  

 

Le Conseil  Municipal  ;  

Après en avoir délibéré  ;  

A l’unanimité  :  

 

DECIDE  d’adopter la  durée d’amortissement et  la méthode telles qu’elles sont  

indiquées ci -dessus et  charge le  maire de prévoir l’opération d’ordre budgétaire  

aux chapitres globalisés 042, compte 6811 et  040 compte 281531.  

 

 

2016/084 –  ADOPTION DU BUDGET PRIMITIF DE LA COMMUNE 2016  

 

Vu  le Code général  des collectivités terri toriales  ;  

 

Vu la nomenclature comptable M 14  ;  

 

Considérant  l’avis favorable de la Commission des Finances réunie en date du 4 

mars 2016 ;  

 

Le Conseil  Municipal  ;  

Après en avoir délibéré  ;  

A la majorité (1 abstention)  :  

 

ADOPTE  le  Budget Primitif  de la Commune pour l’exercice 2016 en équil ibre réel  

en dépenses et  en recettes comme suit  :  

 

➢  Section de fonctionnement  :  3 167 545,00 €  

➢  Section d’investissement  :   2 663 686,00 €  

 

 

2016/085 –  APPROBATION DU SCHEMA DE MUTUALISATION DES SE R-

VICES MUNICIPAUX ET COMMUNAUTAIRES  

 

Vu la  loi  2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités terri toriales 

(RCT) et  en particulier son art icle 67  ;  

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affir-

mation des métropoles (loi MAPTAM) ; 

Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (loi 

NOTRe) ; 

Vu l’art icle L5211 -39 du code général  des collectivités territoriales  ;  
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Vu  la délibération du conseil  communautaire de la CCPF en date du 14 décembre 

2015 ;  

Considérant  le projet  de schéma de mutualisation de services présenté pour avis  ;  

 

Il  est  demandé au conseil  municipal  d’émettre un accord de principe sur le  projet  

de schéma de mutualisation des services.  

 

Le conseil  municipal  ;  

Après en avoir délibéré  ;  

A l’unanimité  :  

 

EMET  un accord de principe sur le schéma de mutualisation des services annexé 

en pièce jointe  

 

 

2016/086 –  APPROBATION DE LA CONVENTION DE PARTENARIAT REL A-

TIVE A LA LECTURE PUBLIQUE ENTRE L’ASSOCIATION BIBLIOTHEQUE 

DE CHAUMONTEL, CD 95 ET LA COMMUNE DE CHAUMONTEL  

 

Vu le Code Général  des Collectivités Terri toriales  ;  

 

Vu la convention type adoptée par le Conseil  départemental  du Val d’Oise dans sa 

séance du 25 mai 2012  ;  

 

Monsieur Patrice BRONSART, Adjoint  au pôle «  Vie locale, Sport ,  Culture et  As-

sociations » informe l’assemblée délibérante que le Conseil  Départemental  du Val 

d’Oise soutient le développement de la lecture publique notamment en proposant 

des services aux bibliothèques intercommunales ou municipales ainsi  qu’aux b i -

bliothèques associatives assurant la  mission d’une bibliothèque publique dans leur 

commune. 

 

La commune de Chaumontel  délègue la  gestion de la lecture publique à  

l’association «  Bibliothèque de Chaumontel  ». Cette dernière est  responsable de la  

présence des l ivres et  d’autres supports de culture et  de connaissance dans les ét a-

blissements d’enseignement élémentaire ainsi  qu’auprès de tout service municipal 

accueil lant des lecteurs usagers de la bibliothèque de Chaumontel .  

 

Afin d’élargir  ce champ d’action,  le Conseil  Départemental  du Val d’Oise met à  la 

disposit ion des bibliothèques intercommunales ou municipales le prêt  d’ouvrages 

départementaux, de supports et  matériels d’animatio n sous réserve de la signature 

d’une convention de prêt .  

 

Cette convention a, en outre, pour but de fédérer en réseau toutes les bibli o-

thèques ayant conclu un partenariat  avec le Conseil  départemental  du Val d’Oise.  

 

Il  est  donc demandé aux membres du Consei l  municipal d’autoriser Monsieur le 

Maire à signer la convention de partenariat  pour le développement du service 

de la lecture publique avec le Conseil  Départemental du Val d’Oise et  la B i-

bliothèque de Chaumontel .  

 

Le Conseil  Municipal  ;  

Après en avoir délibéré ;  

A l’unanimité  :  
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AUTORISE  Monsieur  le Maire ou son représentant à signer  ladite convention 

avec le CD 95 et  l’association «  Bibliothèque de Chaumontel  », te l le qu’établie 

par le Conseil  Départemental  du Val d’Oise.  

 

 

2016/087 –  APPROBATION DE LA CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE 

L’ASSOCIATION CHLOROPHYLLE ET LA COMMUNE DE CHAUMONTEL  

 

Monsieur Olivier POIGNON, Conseil ler délégué aux Associations, informe 

l’assemblée délibérante que,  dans le  cadre d’une collaboration végétale et  de m u-

tualisation de moyens, la commune de Chaumontel  autorise l’association Chlor o-

phylle à disposer d’une partie de ses serres dans le but d’y faire des semis.  

 

En contrepartie,  l’association Chlorophylle s’engage à  partager la moitié de sa 

production avec la vil le de Chaumontel .  

 

Afin de finaliser ce projet ,  une convention a été établie entre la Commune de 

Chaumontel  et  l’association Chlorophylle fixant les droits  et  obligations de ch a-

cun.  

 

Il  est  donc demandé aux membres du Consei l  municipal d’autoriser Monsieur le 

Maire à signer ladite convention.  

 

Le Conseil  Municipal  ;  

Après en avoir délibéré  ;  

A l’unanimité  :  

 

AUTORISE  Monsieur  le Maire ou son représentant à signer  la convention de 

partenariat  entre la vil le de Chaumontel  et  l’association Chlorophylle.  

 

 

2016/088 –  CLASSEMENT DANS LE DOMAINE PUBLIC COMMUNAL DES 

VOIES, RESEAUX ET DEPENDANCES DES LOTISSEMENTS «  CLOS PI-

NARD » ET « CHEMIN DE BELLOY A SENLIS » 

 

Vu le Code de la voirie routière et  notamment l’art icle L 141 -3 ;  

Vu les délibérations du conseil  municipal  en date des 24 juin 2014 et  19 février 

2015 ;  

Considérant  que le classement des lotissements «  Clos Pinard » et  « Chemin de 

Belloy à Senlis dans le domaine public communal n’affecte nullement la fonction 

exclusivement dédiée à la desserte de ces lot issements  ;   

 

Le Conseil  Municipal  ;  

Après en avoir délibéré  ;  

A l’unanimité  :  

 

APPROUVE la rétrocession des voies, réseaux et  dépendances des lotissements 

« Le Clos Pinard » et  «Chemin de Belloy à Senlis  » ;   

 

CLASSE dans le  domaine public communal  les voies et  réseaux des deux lotisse-

ments susvisés et  leurs dépendances concernées suivantes  :  

 

1.  Clos PINARD : rue de la pièce Côme (375 ml, mètres l inéaires),  rue des 

Fauvettes (67 ml) et  rue des Alouettes (63 ml)  
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2.  Chemin de Belloy à Senlis  :  175 ml 

 

DIT que les frais d’acte notarié seront à la charge des associations de copropri é-

taires.  

 

 

2016/089 –  ADHESION AU GROUPEMENT DE COMMANDES POUR LA RE S-

TAURATION COLLECTIVE ET DESIGNATION DE REPRESENTANTS AU 

SEIN DE LA COMMISSION D’APPEL D’OFFRES AD HOC  

 

Monsieur le Maire informe :  

 

Soucieuses d’offrir  un service public de quali té au meilleur prix, les communes de 

Chaumontel ,  Luzarches et  le Syndicat  Intercommunal pour l’Ecole Alain Fournier  

(SIPEAF) regroupant les communes de Bellefontaine, Jagny -sous-Bois,  Lassy et  le 

Plessis-Luzarches, agissant sur  le terri toire de la Communauté de communes du 

Pays de France,  ont l’ambition renouvelée d’explorer de nouvelles formes de co o-

pération pour offrir  un service quali tat if  de restauration collective.  

 

C’est  dans cette perspective que les communes de Chaumontel ,  Luzarches et  le 

SIPEAF souhaitent s’unir à nouveau mais dans le respect de leur diversité et  de la 

souveraineté de chaque commune face à un marché de la restauration collective, 

sur lequel chaque collectivité prise individuellement pèse peu.  

 

Ces mêmes collectivités ambitionnent ainsi  de consti tuer,  entre el les,  un nouveau 

groupement de commandes pour la restauration collective.  

 

A cette fin, une convention consti tutive de ce groupement de commandes a été 

rétablie.  Cette convention prend acte du principe et  de la création d’un nouveau 

groupement de commandes. Elle désigne la Communauté de communes du pays de 

France comme coordonnateur.  

 

La consultation passée en application des art icles 28 à  30 du Code des Marchés 

Publics relative à la procédure adaptée, prend la forme de marchés à bons de 

commande avec un minimum et un maximum exprimé en montant,  en application 

de l’art icle 77 du Code des Marchés Publics.  

 

Conformément aux disposit ions du Code des Marchés Publics et  à l’exception de 

la Communauté de communes du pays de France, chaque membre du groupement,  

pour ce qui le concerne, signera le marché et  s’assurera de sa bonne exécution.  

 

Les frais de procédure de mise en concurrence ainsi  que les  autres  frais occasio n-

nés pour le fonctionnement du groupement ne feront pas l’objet  d’une refactur a-

tion de la CCPF aux membres du groupement .  

 

Dans le cadre de ce groupement de commandes, i l  convient de nommer un délégué 

t i tulaire et  un délégué suppléant pour représenter la commune de Chaumontel  au 

sein de la Commission d’Appel d’Offres AD HOC  créée à  l’occasion.  

 

Il  est  donc demandé aux membres du conseil  municipal  :  

 

•  d’adhérer au groupement de commandes pour la restauration collective  ;  

•  d’approuver la convention consti tutive du groupement de commandes dés i-

gnant la CCPF comme coordonnateur du groupement  ;  
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•  de désigner un délégué t i tulaire et  un délégué suppléant  pour représenter 

la commune de Chaumontel  au sein de ce groupement de commandes  ;  

•  d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention consti tutiv e du grou-

pement de commandes et  à prendre toutes les mesures nécessaires à la 

bonne réalisation des missions de la CCPF en sa quali té de coordonnateur 

et à l’exécution de la présente délibération.  

 

Le Conseil  Municipal  ;  

Après en avoir délibéré  ;  

A la majorité (1 contre)  :  

 

•  ADHERE  au groupement de commandes pour la restauration collective  ;   

•  APPROUVE  la convention consti tutive du groupement de commandes dés i-

gnant la CCPF comme coordonnateur du groupement  ;  

•  DESIGNE Monsieur Nuno DIAS en quali té de membre t i t ulaire et  Madame 

Aude POIRÉE en quali té de membre suppléant pour représenter  la Co m-

mune de Chaumontel  au sein de la Commission d’Appel d’Offres AD HOC ,  

dans le cadre de la Convention relative à la création d’un groupement de 

commandes pour la restauration collective passée avec la Communauté de 

Communes du Pays de France  ;  

•  AUTORISE  Monsieur  le Maire à  signer la  convention consti tutive du gro u-

pement de commandes et  à prendre toutes les mesures nécessaires à 

l’exécution de la présente délibération.  

 

 

2016/090 –  DEMANDE DE SUBVENTION DANS LE CADRE DE LA DOTATION 

D’EQUIPEMENT DES TERRITOIRES RURAUX (DETR) AU TITRE DE 

L’ANNEE 2016  

 

Monsieur Georges SCHMITT, 1 e r  Adjoint délégué aux travaux rappelle à 

l’assemblée délibérante que la Préfecture du Val  d’Oise a  lancé,  auprès des  co m-

munes et  des établissements publics de coopération intercommunale, un appel  à  

projets pour l’attr ibution de la DETR au t i tre de l’année 2016.  

 

La DETR a été créée par l’art icle 179 de la loi  de finances pour 2011 et  résulte de 

la fusion de la Dotation globale d’équipement (DGE) des communes et  de la Dot a-

tion de développement  rural  (DDR).  

 

Les demandes et  dossiers sont à adresser  en double exemplaire au sous -préfet  au 

plus tard le 30 avril  2016 .   

 

Il  est  donc proposé au Conseil  de Chaumontel  de déposer un dossier de demande 

de subvention au t i tre de la  DETR pour l’année 2016, pour le  dossier de réhabil i -

tat ion d’un bâtiment communal si tué rue de la République, avec rénovation the r-

mique complète et  dans le cadre du programme national de transit ion énergétique.  

 

Cette opération visera à la mise en œuvre d’un équipement culturel  au service des 

administrés de la commune de Chaumontel .  

 

Pour ce type d’opérat ion, le  taux de subvention est  de 40 % du montant  HT des 

travaux estimés à 900.000 € HT.  
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En tout état  de cause,  la commune de Chaumontel  s’engage à  prendre en charge,  le 

cas échéant,  la  différence entre le taux maximum de subvention soll ici té au t i tre 

de la DETR et  le taux réellement attr ibué.  

 

Dans ce  but,  Monsieur  SCHMITT a élaboré et  consti tué un dossier  de demande de 

subvention auprès de la sous -préfecture de Sarcelles.  

 

Vu  la législation en vigueur  ;  

Vu  le Code général  des Collectivités terri toriales  ;   

Vu  l’art icle 179 de la loi  de finances pour 2011  ;  

 

Considérant  l’ inscription au budget communal des travaux susvisés  :  

 

Le Conseil  Municipal  ;  

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur  le Rapporteur  ;  

Après en avoir délibéré  ;  

A l’unanimité  :  

 

APPROUVE  ce choix et  AUTORISE  Monsieur le Maire à déposer  le projet  de de-

mande de subvention pour les travaux de réhabil i tat ion d’un bât iment communal 

situé rue de la Républ ique, tels que décrits ci -dessus,  dans le  cadre de la Dotation 

d’Equipement des Terri toires Ruraux (DETR) au t i tre de l’année 2016 tel  que pr é-

senté à l’assemblée délibérante.  

 

 

INFORMATIONS 

 

Madame Betty HUYLEBROECK, Conseil lère déléguée à l’environnement informe 

l’assemblée d’un courrier qu’elle a reçu du PNR  et  qui était  adressé à tous les  

Maires et  Elus  et  en donne lecture  :  

 

/ . . . .  

 

Un contrat de redynamisation du si te de défense de la Base de Creil  a été élaboré 

et f inalisé en f in d’année 2015 par les services de l’Etat,  dans le cadre d’un com i-

té de pilotage auquel  el  Parc naturel  régional,  bien que directement concerné te r-

ritorialement et  en renouvellement de la Charte, n’a pas été  associé (une seule 

réunion le 19 novembre dernier où a été demandé le retrait  de la base aérienne de 

Creil  du périmètre du Parc).  

 

Le Conseil  départemental de l’Oise et  les Communautés de communes concernées 

ont été ou seront probablement soll ici tés pour délibérer sur le CRSD qui contient  

un certain nombre de projets économiques.  

 

En qualité de Président du Parc naturel  régional Oise Pays de France, je  souha i-

tais att irer votre attention sur le projet  d’installation d’activités aéroportuaires  

inscrit  dans ce CRSD. Comme vous pourrez  le constater dans la f iche ci -jointe à 

télécharger, les activités aéronautiques visées sont l’aviation générale et  

d’affaires, le fret ,  les drônes, l’aviation expérimentale, électrique.  Une étude 

d’opportunité et  de faisabil i té économique est  en cours.  

 

Or, un projet  de création d’un nouvel aéroport est  inacceptable pour notre région.  
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La proximité immédiate de ce si te avec l’aéroport international  de Roissy,  la  fac i-

l i té de l iaison entre le sud de l’Oise et  Roissy, grâce notamment à la future l ia i-

son ferrée Creil /Roissy, ne manqueront pas de faire de Creil  «  une sorte 

d’annexe  » de l’aéroport de Roissy.  

 

Il  n’est  pas dif f icile d’imaginer, en effet ,  que le si te de Creil  risque de recevoir à 

termes les  avions que l’aéroport de Roissy ne pourra ou ne voudra plus  accueil l ir 

(avions en surplus en raison de la saturation de l’aéroport,  avions bruyants,  vols  

de nuits,  etc. . .) .  

 

Par ail leurs, je crois que ce projet ,  s’i l  devait  voir le jour, signerait  à terme la 

f in de l’aéroport de Beauvais.  

 

Surtout les nuisances sonores qui accompagneraient un projet  d’aéroport ruin e-

raient la quali té de vie de nos habitants et  l ’avenir de nos communes.  

 

Elles ne sauraient être compatibles avec le  renouvellement de la Charte du Parc 

naturel  régional Oise Pays de France et  par conséquent la préservation de notre 

région des grands projets urbains. Cela a été clairement exprimé à Monsieur le 

Sous-Préfet  de Senlis,  le 19 novembre.  

 

Vous trouverez en téléchargement  le courrier de réponse que l’ai  adressé à Me s-

sieurs les Maires de Creil ,  Verneuil -en-Halatte et  Apremont qui soll ici taient le 

retrait  du terrain de la Base de Creil  concerné par les projets de redynamisation, 

du périmètre du Parc.  

 

J’inscrirai  ce dossier  au prochain Bureau du Parc qui  aura l ieu le mois  prochain.  

D’ici  là,  je suis à votre disposit ion pour prendre note de vos observations ou 

questions.  

 

. . . . /  

 

Madame Betty HUYLEBROECK ne manquera pas de tenir  l’assemblée au courant  

du suivi  de ce projet .  

 

 

Travaux voirie rue des Bonnets  

 

Monsieur Jacques LABARRE, Conseil ler,  demande s’i l  ne serait  pas judicieux de 

profiter de la réfection de la voirie pour changer le collecteur afin de l imiter les 

fuites d’eau potable assez courantes dans ce secteur.  

 

Monsieur Georges SCHMITT, Adjoint  aux travaux en charge du dossier,  répond 

que le SICTEUB a été interrogé et  que le col lecteur est  f iable.  

 

Monsieur Jacques LABARRE demande également si ,  à l’occasion des travaux, on 

envisage d’enterrer les réseaux électriques et  téléphoniques.  

 

Monsieur Georges SCHMITT répond que non, l’ investissement est  trop lourd  ;  par  

contre, i l  est  prévu de passer des fourreaux pour la fibre  en vue de déployer les 

réseaux optiques qui  permettront de se raccorder au très haut débit  d’ici  2020.  
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Commandes fioul et  ramonage  

 

Monsieur Christophe VIGIER rappelle que les administrés intéressés peuvent 

s’inscrire sur les l istes pour  obtenir  des  prix réduits sur  leur commande de fioul et  

pour le ramonage de leur cheminée. Il  précise que pour une prestat ion à 60/80 € le 

prix proposé pourrait  être de 40 € à condition qu’il  y ait ,  au moins, 40 inscri ts 

dans la catégorie fioul  et  dans la catégorie ramonage.  

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Maire lève la séance à 2 1 H 10.  

 

 

DELIBÉRATIONS TRANSMISES AU CONTROLE DE LÉGALITÉ 

 

 

 

 

 

2016/077 Affectation du résultat  définit if  Commune 2015  

2016/078 Compte de gestion 2015 

2016/079 Compte administratif  2015  

2016/080 Vote des taux d’imposit ion 2016  

2016/081 Attribution des subventions communales aux associations pour 2016  

2016/082 Consti tution d’une provision  

2016/083 Restauration d’un amortissement comptable  

2016/084 Adoption du budget pr imitif  de la Commune 2016  

2016/085 
Approbation du schéma de mutualisation des services municipaux et  

communautaires  

2016/086 

Approbation de la convention de partenariat  relative à la lecture p u-

blique entre l’association Bibliothèque de Chaumontel ,  CD 95 et  la 

Commune de Chaumontel  

20116/087 
Approbation de la convention de partenariat  entre l’association 

Chlorophylle et  la Commune de Chaumontel  

2016/088 

Classement dans le domaine public communal des voies, réseaux et  

dépendances des lotissements «  Clos Pinard » et  « Chemin de Belloy 

à Senlis  »  

2016/089 

Adhésion au groupement de commandes pour la restauration colle c-

t ive et  désignation de représentants au sein de la commission d’appel 

d’offres AD’HOC  

2016/090 
Demande de subvention dans le cadre de la Dotation d’Equipement 

des Terri toires Ruraux (DETR) au t i tre de l’année 2016  
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LES CONSEILLERS MUNICIPAUX 

 

 

Sylvain SARAGOSA  

Georges SCHMITT  

Florence GABRY  

Patrice BRONSART  

Isabelle PARENT  

Evelyne POIGNON  

Christophe VIGIER  

Jacques GAUBOUR  

Olivier POIGNON  

Eric CASSERON  

Betty HUYLEBROECK  

Fabrice HUYLEBROECK  

Katya SCHMITT  

Aude POIREE  
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Jacques LABARRE  

Martine GHENASSIA  

Véronique PETIT  

 


